
CHAPITRE 178

Loi concernant la succession de feu
Gaston Gagnon

[Sanctionnée le 16 décembre 1954]

ATTENDU que Carrier Fortin, avocat,
de Sherbrooke, district de Saint-

François, et Louis-Philippe Gagnon, chi-
rurgien-dentiste, de Saint-Georges Est,
district de Beauce, ont, par leur pétition,
représenté:

Que M. Gaston Gagnon est décédé le
17 novembre 1953 ab intestat;

Qu'à son décès, ledit Gaston Gagnon a
laissé comme héritiers son épouse dame
Andrée Fortin et ses deux enfants mi-
neurs, Christine alors âgée de deux ans et
Gaston alors âgé de onze mois;

Qu'ils sont respectivement les oncles
maternel et paternel desdits enfants mi-
neurs;

Que dans l'actif de la succession dudit
Gaston Gagnon se trouvent des immeu-
bles et des meubles dont il était proprié-
taire soit seul ou par indivis;

Qu'il est dans l'intérêt des mineurs
d'empêcher le partage prématuré des
biens de la succession;

Qu'il est dans l'intérêt des mineurs de
soustraire la vente de leurs biens aux
dispositions de la loi générale concernant
la vente des biens meubles et immeubles
appartenant à des mineurs;

Qu'il est à propos de faire droit à leur
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.
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1 . Nul ne pourra provoquer le partage
en justice (licitation) des biens composant
la succession de feu Gaston Gagnon avant
l'expiration de cinq années à compter de
l'entrée en vigueur de la présente loi.

2 . Le tuteur et le subrogé-tuteur aux
enfants mineurs Christine et Gaston Ga-
gnon sont autorisés à toutes fins que de
droit, nonobstant les dispositions de la
loi générale concernant la vente des biens
meubles et immeubles appartenant à des
mineurs, à vendre et disposer de gré à gré,
aux prix et conditions qu'ils jugeront à
propos, la part indivise desdits enfants
dans les immeubles, meubles, effets mobi-
liers et autres biens leur provenant de la
succession de leur père feu Gaston Gagnon
et en cas d'incapacité d'agir de l'un ou
l'autre, les mêmes pouvoirs sont accordés
à un tuteur ad hoc ou un subrogé-tuteur
ad hoc nommés conformément aux dispo-
sitions de la loi.

3 . Le tuteur et ses successeurs en
office seront tenus de placer le produit
de toutes ventes conformément à l'article
981o du Code civil.

4 . Les frais et dépenses encourus pour
l'adoption de la présente loi seront payés
à même la succession.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Partage
retardé.

Vente
etc., au-
torisée.

Place-
ment.

Frais.

Entrée en
vigueur.


